
REPUBLTOUE POPIJLA]RE'DU BE}IIN

PRESIDE$ICE DE LA REPIIBLISUE

DECRET No 89-€ du 1? Janviex 1989

portant réglemêntation des Pêcheries
Sédentalres dans Ia Lagune de Porto-
Novo et dans 1e Lac Nokoué.

vU le décret Nd 88-115 du 29 Julllet 1988 portant compositlon du
Conseil Exécut1f Natj-onal et de son Comité Permartent ;

SUR proposition du Ministre du Dévetopperrent Rural et de f tActio:i
Coopérative ;

LE Comité Permanent d.u Consei] Exécutif National entendu en sa
séance du 14 Décembre 1988,

DECRETE !

Art cle 1er.-

LE FR.ESIDENT DE LA REPIIBLISUE,. '
CHEF DE L'ETAT, PRXSTDEI\,IT DU

CONSEIL E}CECUTTF NATIONAL,

lflJ Lrordonnance No 77-12 du 9 Septembre 197? portant promulgaticn
de la Loi Fondamentale de La République Populaire du Bénin et
1es Lois Constitutionnelles qui ltont modlfiée ;

VU 1a Loi No 87-o16 du 2'1. Septembre 1987 portant Co$Ç de ltEau en
République Populaire du Bénin ;

VU lrordoru:ance No 20 PR/IVIDRAC/§P du 25 Awril J966.portant
Réglementation Généra1e de 1a Pêche dans led eaux continentafes
de 1r ex-Dahomey ;

'VU 1e décret N' 84-478 du 17 Décembre 1984 portant àttributions,
organisation et fonctionnemênt du lvlinistère du Dével-oppement
Rural et de lrAction Coopérâtive ;

VIJ Le décret No 84-476 du 17 Décembre '1984 portant attribution'
organisation et foncti,onrrenent du Ministère de lrIntérieur,
de Ia Sécurité Publisue et de 1r Administration Territoriale ;

Les Pêcheries SédentaireÉ dans 1a lagune de Porto-
c Nokoué ne peuvent être instaflées que sous réserveovo e e

des dlspositlons du présent décret.

Article 2.- On entend par Pâcheries Sédentaires, les rrAcadjasrr,
IéË-BâiFàge s à nasses et autres installations fixes.
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La délivrance du permis d I installation d rut: rrAcadjatr est
subordonude au payement drune taxe de 2.000 Francs par ireôtare.
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En outre, 1es auteurs et co-auteurs de ces infractions çcur-
ront voir suspendre leurs droits éventuels de pêche pour une durée. <ie.
3 mois à 1 anr 1a récidive entralnant obligatoirement Ia susperrsion
de ces droits pendant une durée de 2 à 5 ans.

Article 19.- Le Ministre du Développement Rural et de l tAction Coopé-
tre DéIégué auprès du Président de 1a Républiquer
ieur, de-la Séèurité Publique et d.e l rAdministration
Iilnidtre de fa Justice et'1es Présidents des Comités

tration des Provinces sont chargés, chacun en ce qui
ltapplication du présent décret qul abroge- toutes-<l_is-
eurèi contrairesr'e't sera publlé âu JouràaI Offlcief"

râtive, 1è Minis
chargé de 1 I ïntér
Territorlale, fe
d,Etat d rAdminis
Ie concerne, de
posltions antéri

COTONOU 1u 1/ Janvier 1989

par 1e Président de 1a Répub1ltrue
Qref de l tEtatr Président du
Conseil Exécutif National,

i

Le Ministre du Développe Rural
et de l rAetion Coopérative

@@uJ9riA.

Le Ministre Déldgué aupri-s ir.r
Prési§ent de la Hépublique, CJ-arg
Ce I t rntérieur' de la Sécuri i-É

Publique et de l rAdministraticu

Mathieu KEREKOU.-

Territoriale

Eclouard ZO OUGAI'i

Amoliations : PR B SA/CC 4 SGCEN 4 CP/A1T1P 4IGE I CPC 2 PPC 1 YIDRAC 8
MT§FElI.ffitres Mini§tères 14 CEAP-gUEII,IB 4 CEAP/ATI.ANT]OUE 4 AUtrCs CEAP

4 JORPB 1

Àr!iSle_18. - Outre les Officiers d.e Police judicialre, 1es Agents As-
ffiffiËau Service des Pêches et autres Services du'Ministàre clu
Dé.,'eloppement Rural et de f ?Action Coopérative, sont cornpétents pour
constater 1es infractions à 1a règlementation de Ia pêche.


